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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 

 Rappel des obligations prévues par la loi 
 

 La loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 

communication a été modifiée par la loi du 11 février 2005 pour 

l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées  

 

 Elle prévoit désormais que les chaînes privées dont l’audience 

moyenne annuelle est supérieure à 2,5 % de l’audience totale 

des services de télévision rendent accessible la totalité de leurs 

programmes (à partir du 12 février 2010), à l’exception des 

messages publicitaires et des dérogations justifiées par les 

caractéristiques de certains programmes. 
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 

 

 Les services hertziens privés de télévision dont l’audience est inférieure 

à 2,5% doivent conclure avec le Conseil supérieur de l’audiovisuel un 

avenant à leur convention fixant des proportions substantielles de 

programmes accessibles.  

 Le Conseil leur a imposé dans la majorité des cas de rendre accessibles 

40% de leurs programmes.  

 

 Pour les chaînes du service public, la loi de 2005 précise que la totalité 

des programmes doit être rendue accessible à l’exception des messages 

publicitaires, sous réserve des dérogations justifiées par les 

caractéristiques de certains programmes.  
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 

 Des aménagements ont été prévus par le Conseil : les mentions de 

parrainage, les bandes-annonces, les chansons interprétées en direct, les 

compétitions sportives retransmises en direct entre minuit et 6 heures du 

matin, les versions originales ou multilingues des œuvres audiovisuelles ou 

cinématographiques (jusqu’à la fin 2012), ne font pas l’objet d’obligations de 

sous-titrage.   
 Le Conseil a également proposé des solutions innovantes tenant compte 

des thématiques particulières de certaines chaînes : chaînes 

d’information, chaîne jeunesse :  
 
 Aux chaînes d’information de la TNT, le Conseil a demandé de rendre 

accessible en langue des signes (LSF) un JT par jour avec des horaires 

répartis entre elles ; 

 Aux chaînes pour enfants de 3 à 6 ans, le Conseil a demandé de diffuser des 

émissions d’apprentissage de la LSF et une émission de la grille traduite en 

LSF, 
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 Aux chaînes n’utilisant pas de fréquences assignées par le Conseil 

mais conventionnées par celui-ci, distribuées ou diffusées par câble, 

satellite ou ADSL, le Conseil a demandé de s’engager à rendre 

accessibles 20 % de leurs programmes. 
 

 Les chaînes dont le chiffre d’affaires est inférieur à trois millions 

d’euros, de même que les chaînes pour adultes, les chaînes diffusées 

en langue étrangère, la chaîne consacrée à la météo, les chaînes 

temporaires et les chaînes de paiement à la séance n’ont pas 

d’obligation chiffrée mais leur convention mentionne que « l’éditeur 

s’efforce de développer par des dispositifs adaptés l’accès aux 

personnes sourdes ou malentendantes ». 
 

 Les chaînes dont le chiffre d’affaires est supérieur à trois millions 

d’euros et inférieur ou égal à sept millions d’euros ne sont tenues de 

sous-titrer que 10 % de leurs programmes à partir de 2011. 
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 
 

 Constats 
 

 La plupart des chaînes ont dépassé leurs obligations en 2012, ce qui 
montre que les difficultés techniques originelles sont peu à peu 
aplanies et que les œuvres ont commencé à circuler avec leur sous-
titrage comme l’a demandé le Conseil dans les conventions 

 

 Des manquements ont toutefois étaient constatés :  
 

 En 2010, deux chaînes de télévision gratuites n’ont pas respecté 
leurs obligations.  

 11 chaînes issues du câble et du satellite ont également présenté 
des manquements.  

 Dans les deux cas, des remarques en audition ainsi que des 
courriers de mise en garde leur ont été envoyés.  
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 Charte de qualité du sous-titrage 
 

 Cette charte a été signée le 12 décembre 2011 par le ministre de 

la culture et de la communication, la secrétaire d‘État à la cohésion 

sociale et aux solidarités, le Président du Conseil supérieur de 

l’audiovisuel, les associations concernées, les chaînes de 

télévision et leurs laboratoires de sous-titrage .  

 

 C’est un outil élaboré en étroite collaboration avec les 

associations de personnes sourdes ou malentendantes, les 

services de télévision, leurs laboratoires de sous-titrage. 
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 

 Cette charte de qualité prévoit une harmonisation des pratiques des 

chaînes en ce qui concerne les modalités d’apparition du sous-titrage à 

l’antenne : couleurs, fond, placement des sous-titres, etc… 
   

 

Jaune   Locuteur non visible à l’écran (hors champ)  

Rouge   Indications sonores  

Magenta   Indications musicales et paroles des chansons  

Cyan   Pensées d’un personnage ou d’un narrateur dans une 
 fiction, commentaires en voix hors champ dans les 
 reportages ou les documentaires  

Vert   Pour indiquer l’emploi d’une langue étrangère. 
 

 Elle prévoit différents critères permettant de limiter les fautes 

d’orthographe et les contresens et recommande certaines mesures pour 

faciliter la compréhension des émissions et des débats en direct notamment.  
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 La Langue des signes 

 

 Aucune obligation législative n’existe  actuellement en France de diffuser 

des émissions en LSF.  

 Il existe cependant des engagements conventionnels des 3 chaînes 

d’information de la TNT de diffuser une fois par jour un JT en LSF, à des 

horaires répartis sur la journée entre les 3 chaînes. 

 France 2 diffuse également un JT le matin, à deux horaires. 

 France 3 diffuse les questions parlementaires en LSF. 

 France 5 diffuse une émission spécialement consacrée aux personnes 

pratiquant la LSF. 

 Infosport, chaîne de sport, diffuse quotidiennement un JT en LSF. 

 Les chaînes s’adressant aux enfants de 3 à 6 ans diffusent des émissions 

d’apprentissage de la LSF et des émissions du programme en LSF. 
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Accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes 

 Une charte de qualité pour l’usage de la langue des signes 
française (LSF) à la télévision 

 

 Une charte de qualité est en cours d’élaboration avec les 
associations de personnes sourdes ou malentendantes afin 
d’homogénéiser les pratiques des chaînes 
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Accessibilité des programmes aux personnes aveugles ou malvoyantes 

 Rappel des obligations prévues par la loi 
 

 La loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication a 

été modifiée par la loi du 5 mars 2009 relative à la communication 

audiovisuelle et au nouveau service public. 
 

 Elle prévoit désormais que les services de télévision privés diffusés 

en mode numérique dont l’audience moyenne annuelle est 

supérieure à 2,5 % de l’audience totale des services de télévision 

doivent diffuser des programmes en audiodescription. 
 

 Pour les chaînes du service public, le I de l’article 53 de la loi de 

1986 prévoit que l’obligation est intégrée au contrat d’objectifs et 

de moyens conclu avec l’Etat. France Télévisions doit diffuser 360 

programmes audiodécrits en 2013 sur toutes les chaînes du groupe. 
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Accessibilité des programmes aux personnes aveugles ou malvoyantes 

 Action du Conseil 
 

 Le Conseil a ainsi introduit des dispositions en faveur de l’audiodescription dans 

les conventions des chaînes concernées à savoir TF1, TMC, Canal +, M6 et W9. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chaînes privées Obligations en 

2012 

Nombre de titres 

en 2012 

Nombre de diffusions 

et rediffusions en 2012 

Pour mémoire : obligations 

en 2013 avec rediffusions 

TF1 12 19 37 52 

TMC 6 6 6 12 

M6 12 18 20 52 

W9 6 7 7 12 

Canal+ 12 26 174 260 

Total 48 76 237 388 

France Télévisions Obligation en 2012 Nombre de diffusions en 

2012 

Pour mémoire : 

obligation en 2013 

France 2 

104 

67 

360 
France 3 10 

France 4 17 

France 5 96 

Total 104 190 360 
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 En 2013, TF1, Canal+ et M6 doivent diffuser 52 programmes en 

audiodescription et TMC et W9 qui ont moins d’audience doivent en 

diffuser 12. 

 

 Le Conseil a également exigé des engagements des 6 nouvelles de la 

TNT conventionnées fin 2012 (1 programme audiodécrit en 2013, 6 en 

2014, 12 à partir de 2015). 

 

 Afin d’encadrer l’audiodescription, une charte a été mise au point par 

les professionnels, sous l’égide de la Délégation interministérielle aux 

personnes handicapées. Cette charte constitue un cadre de référence 

pour les professionnels, avec des règles précises de qualité et de 

déontologie pour satisfaire les créateurs et les utilisateurs. Le Conseil a 

signé cette charte en décembre 2008.  

 

 

Accessibilité des programmes aux personnes aveugles ou malvoyantes 
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Accessibilité des programmes aux personnes aveugles ou malvoyantes 

 

 Valorisation des obligations de production 
 

 

 Le Conseil a inscrit dans les conventions des éditeurs de 

services la possibilité d’affecter un coefficient de 1,5 aux 

dépenses en faveur de l’audiodescription pour leur prise en 

compte au sein de l’obligation de contribution au développement 

de la production audiovisuelle. 
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Accessibilité des programmes aux personnes aveugles ou malvoyantes 

 Réalisation d’un cahier des charges d’un récepteur 

TNT accessible et vocalisant en langue française  
 

 Afin de rendre plus accessibles les programmes de télévision aux 

personnes aveugles ou malvoyantes, le Conseil a souhaité que soient 

commercialisés prochainement sur le marché français un ou des 

récepteurs TNT permettant permettre aux personnes aveugles ou 

malvoyantes de naviguer dans les menus, de configurer leur 

récepteur, de prendre connaissance du guide électronique de 

programmes… 

 

 Une modification de portée juridique pourrait être nécessaire en France 

afin d’inciter les fabricants de récepteurs et les distributeurs à proposer 

dans leur gamme au moins un produit qui dispose d’une fonction de 

vocalisation en langue française des menus de télévision numérique. 
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Les autres actions du Conseil en faveur des personnes handicapées 

 

 Création d’une section consacrée à l’accessibilité des 
programmes à destination des personnes souffrant de 
déficit auditif ou visuel sur le site du Conseil 

 
 Le Conseil a décidé, en 2010, la création d’une section consacrée à 

l’accessibilité, qui a été mis en ligne sur son site internet au mois de 
novembre 2011.  
 

 Ce site* donne un certain nombre d’informations sur le cadre légal, les 
obligations des chaînes, les principes techniques et les méthodes d’accès aux 
sous-titres et à l’audiodescription, la langue des signes, la disponibilité des 
sous-titres sur les réseaux des différents distributeurs (TNT, ADSL, satellite, 
câble) ainsi que quelques liens utiles vers des sites d’associations ou de 
chaînes. 

 
 

* Le site internet est accessible à l’adresse suivante  

http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes 

 

http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
http://www.csa.fr/Television/Le-suivi-des-programmes/L-accessibilite-des-programmes
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Les autres actions du Conseil en faveur des personnes handicapées 

 

 Participation active du Conseil lorsqu' il est lui-même 

en charge de la production d’émissions 

 

 Spots protection du jeune public sous-titrés et audiodécrits 

 

 Campagne audiovisuelle officielle pour l’élection du Président 

de la République 
 

 Sous-titrage obligatoire 

 Langue des signes au souhait des candidats/partis politiques 

 Prochaine campagne présidentielle en audiodescription 
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Les autres actions du Conseil en faveur des personnes handicapées 

 Délibération du 20 décembre 2011 relative à la protection 

du jeune public, à la déontologie et à l’accessibilité des 

programmes sur les services  de médias audiovisuels à la 

demande (SMAD)   

 

 Le Conseil a recommandé aux éditeurs et distributeurs de services de 

médias audiovisuels à la demande de rendre les programmes 

accessibles aux personnes sourdes, malentendantes, aveugles ou 

malvoyantes. 
 

 Une étude sera effectuée pour faire le point sur les action entreprises 

par les chaînes pour répondre à cette recommandation. 
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